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OPINION'^ 

DE 

B O U L A Y ( de  la  Meurthe  ) 

Sur  le  rapport  fait  par  Aubry  far  les  dcfiitutions 
militaires. 

Séance  du  Thermidor,  an  V. 


CïtoybnsReprésentans; 


Je  ne  m’étois  pas  propofé  de  parler  fur  l’objet  fournis  à 
fotre  délibération.  Comme  dans  la  multitude  de  projets  qui  nous, 
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font  préfentés , il  efl  impciîible  à chacun  de  nous  de  donnes 
à tous  une  attention  réfléchie  , je  ne  m’étois  point  occupé 
de  celui  ci  d’une  manière  particulière  , parce  que,  par  fa 
nature  , il  me  paroiffoir  étranger  aux  genres  de  travaux  Ôc 
d’études  auxquels  je  me  fuis  livré.  C’efl:  la  leéture  qui  en 
a été  faite  hiér , c’efl:  le  commencement  de  difcufîion  qui 
a eu  lieu  , qui  a excité  mon  attention. 

Pour  mieux  apprécier  le  projet  , j’ai  lu  le  rapport  qui  le 
précède  , & j’avoue  qu’en  le  Ulant  , j’ai  été  flnguliérement 
étonné  des  principes  qu’il  renterme.  J avoue  encore,  citoyens 
repréfentaiis  , que  je  ne  fuis  pas  verfé  dans  la  connoif- 
fance-  de  l’art  militaire  ; mais  j’ai  tâché  , par  beaucoup  de 
recherches  Ôc  de  réflexions , de  me  faire  des  idées  juftes 
fur  la  nature  de  les  principes  des  gouvernemens  : je  crois 
pouvoir  me  permettre  quelquefois  d’en  raifonner  , Ôc  j’ai 
penfé  qu’ici  je  devois  m’en  faire  un  devoir.  Il  m’a  paru,  en 
en  effet , que  les  bafes  , foit  morales  , foit  politiques  , fur 
lefquelles  étoit  fondé  le  projet  de  votre  comrniflion,  étoienc 
entièrement  contraires  â la  nature  du  goiivememenc  répu- 
blicain, & aux  principes  de  notre  coiiftitucion. 

Avant  de  le  démontrer  , je  crois  devoir  obferver  ( non 
par  l’orme  de  précaution  oratoire  , mais  par  cet  efprit  de 
juftice,  de  modération  Sc  de  fraternité  qui  , malgré  la 
différence  de  nos  opinions , doit  nous  unir  tous  , parce  que, 
môme  en  prenant  des  routes  diverfes  , nous  rendons  tous 
au  même  but  je  crois  devoir  , dis-je  , obrerver  que  je 
n’entends  pas  confondre  le  rapporteur  avec  le  rapport  , ni 
les  intentions  de  l’un  avec  les  principes  de  l’autre.  Je  crois 
que  notre  collègue  Aubry  efl  tout  auili  dévoué  qu’aucun 
de  nous  au  devoir  qu’il  s’efl  impofé  , ôe  fur-tout,  comme 
r^préfenrant  du  peuple  , de  concourir , de  tous  fes  efforts, 
à rafFermiflement  du  régime  républicain  ôc  confliturionnel  y 
mais  je  fuis  convaincu  qu’il  s’efl:  trompé  ici  dans  fes  efforts  ^ 


D’abord  j le  rapporteur  a invoqué  un  principe  moral  ; 
qui  eft  pour  ainfi  dire  lame  de"*  tout  fon  rapport  : c’eft 
rhonneur.  Citoyens  reprélêntans  , ce  que  je  vais  dire  à 
cet  égard  , pourra  ne  paroître  d’abord  qu’une  argumenta- 
tion îophiilique  , une  plaifanrerie  , un  jeu  de  mots.  Mais 
pour  quiconque  voudra  y réfléchir,  pour  qui  fur-tout  aura  lu 
attentivement  le  rapport , la  chofe  fera  loin  de  paroître  in- 
différente : remarquez  foigneufement  que  dans  tout  ce 
rapport,  on  a diftingué  nettement  l’honneur  de  l’amour  de  la 
patrie  Sc  de  la  liberté,  en  les  préfentant  conftamment  comme 
des  chofes  eflentieliement  différentes,  ün  a prétendu  que 
fi  ce  dernier  fentimenc  éroit  entré  pour  quelque  chofe  dans 
la  conduite  de  nos  guerriers , c^’éroit  cependant  â celui  de 
l’honneur  qu’il  falloir  attribuer  les  prodiges  de  valeur , Sc 
tous  les  fuccès  qui  les  ont  flgnalés  ; que  par  conféquent 
il  falloir  entretenir  avec  foin  ce  mobile  de  nos  armées  ôc 
de  toute  la  nation  françaife.  Or^  voyons  ce  que  c’efl:  que  cet 
honneur  dont  le  rapporteur  a parlé. 

Citoyens  repréfenrans  , pour  éclaircir  6c  fixer  nos  idées  a 
cet  égard, permettez- moi  de  vous  citer  d’abord  Montefquieu: 
on  l’a  cité  plus  d’une  fois  au  parlement  d’Angleterre , & il 
y a toujours  fait  autorité.  Il  me  femble  , en  effet , qu’on 
doit  accorder  quelque  confianGe  à cet  homme  qui  a rai- 
fonné  fi  profondément  ^ & fur  la  politique  Ôc  fur  la  mo- 
rale. 

"^iis  favez  qu’en  admettant  trois  fortes  de  gouverne-' 
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Sc  que  le  projet  qu’il  vous  a préfenté  > efl:  totalement  antl-’ 
républicain  ôc  anti-conftitutionnel.  ^ 

Le  peu  de  temps  que  j’ai  eu  pour  rédiger  mes  idées; 
fait  que  je  me  bornerai  à quelques  bbfervations  princi- 
pales. 


tnetis  y te  repiibîrcaiii , le  monarchîqüe  & le  delpotique  ^ 
il  a diftmgué  la  nature  5c  le  principe  fondamental  de 
chacun  d’eux  j & c’eO:  dans  cette  diftindion  que  confifte 
ia  clef  de  touc^rouvrage  de  Momefqüieu.  Or , quel  eft  le 
principe  du  gouvernement  defpatique  ? c’eft  la  crainte  ; 
celui  du  gouvernement  républicaiii  ? la  vertu  , celui  du 
gouvernement  monarchique  f l’honneur.  Mais  en  admettant 
ia  vertu  comme  principe  du  gouvernement  républicain  , 
qu’a- 1- il  entendu  par  ce'mot?  1. ’adioiir  de  k patrie  &c  de 
îa  liberté  , 6c  fur- tout  le  défintéreffement  qui  détermine  le 
citoyen  à facrifier  à la  chofe  publique  fon  intérêt  perfonnel , ôc 
à fes  plus  juftes  relfentimens , ou  , pour  mieux  dire , qui 
^ prend  à confondre  cet  intérêt  dans  celui  de  la  chiofe  publi- 
que. Il  démontre  ehfuite,  & il  a pour  garant  de  ce  qu  il  dit , 
l’hîftoire  de  tous  les  peuples  libres , que  c’eft  ce  principe 
qui  a élevé  les  peuples  républicains  au  deffiis  de  tous 
les  autres  peuples.  Vous  ne  voulez  pas  que  ce  foit  ce 
principe  qüi  ait  animé  nos  phalanges  républicaines  , c’eft 
ce  que  nous  examinerons  tout  à-l’heure.  Ecoutons  auparavant 
Montefquieu  fur  l’honneur  qui , félon  lui , eft  le  principe 
du  gouvernement  monarchique. 

et  Le  gouvernement  monarchique  fuppofe  , dit-il  , des 
3)  prééminences  , des  rangs  ôc  même  une  noblelïé  d’ori- 

gine. 

« La  nature  de  Thonnenr  eft  de  demander  des  préfé- 
33  rences  & des  diftinétions  : il  eft  donc , par  la  chofe  même , 
33  placé  dans  ce  gouvernement (monarchique). 

33  II  ii’y  a rien,  dit -il  ailleurs,  dans  là  monarchie,  que 
>9  les  lois , la  religion  Sc  l’honneur  prefcrivenc  tant  que  l’o- 
99  bëilTance  aux  volontés  du  prince 

m II ny  a rien  que  l’honneur  prefcrive  plus  à ia  no^efle^ 
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St  que  de  fervir  le  prince  1 la  guerre.  En  effet , c’eH:  fa  pro- 
>3  feflion  diftinguée , parce  que  fes  fuccès  ôc  fes  malheura 
35  mêmes  condiiifent  à la  grandeur 

cc  Une  des  règles  de  cet  honneur  eft  que  , lorfque  nous 
35  avons  été  une  fois  placés  dans  un  rang  , nous  ne  devons 
» rien  faire  , ni  foufFrir  qui  falfe  voir  que  nous  nous  tenons 
35  inférieurs  à ce  rang  même 5cc.  5> 

Voilà  donc  cet  honneur  dont  la  fource  déri  voit  de  la  na- 
ture & des  principes  du  gouvernement  féodal,  originaire  lui- 
même  du  gouvernement  militaire  établi  chez  les  hordes  bar- 
bares qui  détruiiirent  Tempire  romain  ; voilà  cet  honneur  qui 
fuppofe  une  monarchie  & une  noblelTe  héréditaire , & qui 
eu  famé  de  tout  gouvernement  fondé  fur  de  pareilles  bâfes  ; 
voilà  le  principe  que  Ton  vous  préfente  comme  devant  inf- 
pirer  &c  diéfcer  vos  réfolutions.  C’eft  lui , nous  dit-on  , qui  a 
fait  triompher  nos  armées.  Mais  à qui  donc  adrelïe»t-on  de 
pareilles  allégations  ? Croit-on  que  nous  ignorions  que  c’eft 
au  nom  , ôc  pour  la  défenfe  de  la  liberté  , que  nos  armées 
ont  combattu  ? que  c’eft  en  développant  ce  fentiment  dans 
leurs  âmes  , que  nos  généraux  les  ont  conduites  à la  viétoire  ? 
Je  ne  veux  pas  me  livrer  ici  à des  peintures  qui  pourroienc 
faire  croire  que  je  cherche  à vous  entraîner  en  parlant  à 
votre  imagination  plutôt  qu’à  votre  jugement  j mais  je  vous 
prie  de  réBéchir  un  inftant  fur  cet  honneur  tant  vanté , furies 
eftets  qu’il  a produits  dans  la  révolution.  N eft-ce  pas  lui 
qui  a été  une  des  principales  caufes  de  l’émigration  ^ Ôc  fur- 
tout  de  celle  de  la  ckdevanc  noblefte , de  cette  feule  d’of- 
ficiers nobles  qui  étoient  dans  nos  armées  ? N’eft-ce  pas  ^ 
au  nom  de  l’honneur , que  les  princes  français  ont  fommé  » 
de  fe  réunir  à eux , ceux  qui  avoient  de  la  répugnance  à 
quitter  leur  patrie  ? n’eft  - ce  pas  encore  au  nom  de  ccz 
donneur,  §c  d’après  tous  les  préjugés  dont  il  eft  la  fource 
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que  quelques  Français  voudroient  avoir  le  prétendant  pour 
maître  ? 

Gardons-nous  donc  de  reproduire  parmi  nous  ce  principe 
que  Montefqiïieu  regardoit  comme  un  fentiment  faux 
même  dans  une  monarchie  , & qui  i’eft  à plus  forte  raifon 
dans  un  gouvernement  républicain. 

Je  fais  bien,  citoyens  repréfenrans  , qu’élevés  ôc  vieillis 
dans  les  préjugés  de  la  monarchie  , la  plupart  des  Français 
ont  de  la  peine  à s’en  déshabituer  ; mais  c’eft  au  corps  lé- 
gillatif  qu’il  appartient  fur- tout  de  diriger  & de  confommec 
ia  révolution  morale  , qui  doit  affermir  la  révolution  poli- 
tique qui  s’eft  opérée  parmi  nous  : c’eft  au  corps  légilFtif 
à leur  apprendre  que  tout  fondionnaire  public,  deflitué  par 
l’adion  fponcanée  d’un  pouvoir  fiipérieur  ôc  indépendant , 
n’eft  pas  pour  cela  déshonoré;  que  le  véritable  honneur  d’un 
citoyen  , confille  uniquement  dans  l’amour  de  fa  patrie, 
dans  les  fentimens  généreux  ôc  fers  donc  cet  amour 
eft  la  fource  ôc  le  guide  ; qu’il  efl  indépendant  des  injui- 
tices  particulières  ; que  fa  première  récompenfe  eft  dans  ia 
confcience  des  bonnes  adrons , ôc  la  fécondé  dans  le 
jugement  réfléchi  éc  conftanc  de  l’opinion  publique  ; mais 
qu’un  citoyen  doit  favoir  foufrrir  fans  aigreur  ôc  fans  ref- 
fentiment  les  torts  particuliers  de  telle  ou  telle  autorité , & 
ne  s’en  venger  qn’en  redoublant  de  zèle  pour  la  chofe  pu- 
blique ; voilà  la  vertu  républicaine  , voiUxe  que  nous  de- 
vons proclamer.  Et  c’eft  principalement  dans  cette  vue  que 
j’ai  cm  devoir  faire  ici  les  obfervations  que  je  viens  de 
Faire. 

Mais  ce  n’eft  pas  feulement  dans  l’application  de  fes  prin- 
cipes moraux  que  le  rapporteur  s’eft  trompé  ; il  ne  l’a 
pas  moins  été  dans  celle  de  fes  principes  politiques.  Soug 
ce  fécond  rapport,  comme  fous  le  premier,  il  a confuîté 
encore  i’efprit  du  gouvernement  monarchique.  Vous  le 
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vez , citoyens  tepréfentans  , la  famille  royale  regardolt  la 
monarchie  comme  une  propriété  particulière,  un  pacrimome 
qui  lui  appartenoir.  Ceite  idée  de  propriété  s’écoic  intro- 
duite dans  tous  les  états , dans  le  clergé,  dans  le  militaire  , 
dans  la  robe.  Une  fois  qu’un  homme  avoit  obtenu  nue  place, 
un  grade  quelconque,  il  s’en  regardcit  comme  le  pofleireur 
légitime  , comme  le  propriétaire , & il  ne  de  voit , fclon  lui , le 
quitter  que  pour  arriver  à une  place  plus  élevée  dans  laquelle 
il  portoit  le  même  efpric.  Il  y avoit  même  une  foule  de 
places  , êc  c’étoit  les  plus  importantes  que  certaines  familles 
regardoient  comme  leur  patrimoine  , & , en  général , la 
noblelTe  prétendoit  que  tout  ce  qu’il  y avoit  d’intérelTanï 
Sc  de  relevé  dans  les  emplois  publics  , lui  appartenoir  ex- 
clufîvemenr.  C’étoir  là  l’efprit  général  du  gouvernemenc  ^ 
c’étoit  en  cela  , comme  le  dit  très-bien  Montefquieu  , que 
confidoient  principalement  l’honneur  ôz  les  prétentions. 

^ Or,  cette  idée  de  propriété  ed  entièrement  contraire  à 
la  nature  du  gouvernement  républicain  ; elle  eÜ  formelle- 
ment profcrite  par  notre  conllitution.  C’eft  cependant  cette 
idée  qui  eft  le  fécond  principe  fondamental  du  projet  qui 
vous  eft  préfenté;  principe  très-bien  Hé,  comme  vous  voyez, 
au  premier.  Oui  , citoyens,  dans  ce  projet  , les  grades  mi- 
litaires font  regafdés  Ô:  qualifiés  comme  la  poirtdion  légi- 
time, comme  la  propriété  de  ceux  qui  les  occupent.  C’ed 
dans  la  confervation  de  cette  propriété  prétendue  qu’on 
fait  confider  l’honneur  de  ceux  qui  en  font  revêtus  ^ 
c’ed  en  conféquence  de  cette  idée  que  l’on  foutient  qu’un 
militaire  en  grade  ne  peut  pas  être  deditiié  , ni  môme  long- 
temps fiifpenda  de  l’exercice  de  fcs  fonélions  fans  un  ju- 
gement légal.  Remarquez  bien  , citoyens  repréfemans  , que 
je  ne  prétends  pas  m’ériger  ici  en  défenfenr  des  dedirutions 
arbitraires  dans  l’ordre  militaire  : j’avoue  même  que  mes 
idées  à cet  égard  font  encore  incertaines  , ôc  qu’elles  au- 
toiQxit  befoin  d’être  réfléchies  ; mais  je  combats , comm^ 
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' très  - incondltutioiiiiel  5 le  principe  moral  ôc  politique  fur 
lequel  le  projet  eft  fondé. 

Citoyens  repréfentans,  il  faut  diftinguer,  dans  notre  conf- 
litution  5 les  droits  civils  j les  droits  politiques,  & les  fondions 
publiques.  Les  premiers  font  la  propriété  du  citoyen , ôc  il 
ne  peut  en  être  dépouillé  que  par  un  jugement  emportant 
mort  civile.  Les  droits  politiques  font  encore  une  propriété 
du  citoyen , dont  il  ne  peut  être  privé  provifoiremenr  que  par 
une  accufation  admife , & définitivement  que  par  un  jugement 
emportant  peine  afflifUve  ou  infamante.  Quant  aux  fondlions 
publiques,  elles  ne  font,  fous  aucun  rapport,  une  propriété 
particulière  , mais  fimplement  une  délégation  de  pouvoir 
public  ; délégation  faite  uniquement  dans  Tintérêt  public  , 
êc  non  pour  l’avantage  du  délégué.  Or,  dans  ces  fondions  y 
il  faut  encore  diftingiier  celles  qui  appartiennent  à un  pou- 
voir indépendant , ôc  celles  qui  tiennent  â un  pouvoir  fubor- 
donné.  Il  efi:  encore  certain  qu’on  ne  peut  être  dépouillé  de 
l’exercice  des  premières  que  dans  des  formes  extraordinaires  , 
& par  un  jugement  ; mais  on  peut  être  privé,  foit  provifoi- 
rement  , foit  définitivement , des  fécondés  fans  aucun  ju- 
gement. Ces  principes  font  tous  dans  notre  confiimtion  ; 
mais  l’application  en  efi:  délicate  , & il  s’agit  de  fa  voir  ici 
fi  on  peut  la  faire,  jufqu’à  quel  point  & comment  on  peut 
la  faire  aux  différentes  fondions  militaires.  Or , cette  matière 
donne  lieu  aux  queftions  les  plus  importantes.  Il  faut  convenir 
que , là  ddîus  , la  confiitution  efi:  très-vague.  Elle  fait  con- 
fifter  la  force  publique  dans  la  garde  nationale  quelle  dif- 
îingLie  enfiiite  en  garde  nationale  fédentaire  , & en  garde 
nationale  en  adivité  ; elle  déclare  que  la  force  armée  efi 
drentiellement  obéififante,  & ne  peut  jamais  délibérer , elle 
met  cette  même  force  armée  , fur- tout  en  temps  de  guerre, 
à la  difpofition  du  Pouvoir  exécutif  : tout  cela  eit  afifurément 
bien  vague  , Se  demanderoit  une  loi  organique  dans  laquelle 
p,n  coiiciîierçit  ce  qu’exigenr  d’un  coté  la  narure  de  notre  gou^ 
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vernement,  Sc  la  crainte  de  faire  des  miliraires  une  claflè  pri- 
vilégiée , & qui  poiirroit  devenir  tyrannique , & de  1 autre 
notre  fuiiacion  phyiique  qui  demande  , pour  îa  defenfe  ex- 
térieure , une  force  armée  impofante  &c  difcipiinée.  C’ed 
fur  ces  vues  principales  que  nous  aurons  à organifer  notre 
force  publique.  Mais , encore  un  coup  , il  eft  clair  que  tout 
cela  tient  aux  grands  principes  de  la  conditution  , lefouels , 
félon  moi  , font  tous  blelTés  dans  le  rapport  de  votre  com- 
milïîon.  Il  eft  clair  que  ce  projet  eft,  par  fa  nature,  un  objet 
fecondaire,  &.dont  la  foîurion  dépend  des  principes  fonda- 
mentaux que  vous  adopterez  par  rapport  â la  force ' armée  , 
ôc  de  ceux  que  vous  adopterez  fur  la  refponfabilité  des  agens 
ciii  Direétoire  : il  eft  fubordonné  â des  queftions  de  ia  plus 
haute  importance  , ôc  qui  vous  font  aélueilemenc  foumifes. 
Et,  à cet  égard  , je  ne  puis  m’empêcher  dobferveEque  Toa 
fuit  quelquefois  clans  le  Confeil  une  marche  dans  les  déli- 
bérations , qui  eft  entièrement  inverfe  de  celle  que  la  nature 
indique.  Il  ne  faut  pas  commencer  par  les  acceftoires , mais 
par  le  principal,  par  les conféqiiences , mais  par  les  principesj 
& c’eft  ce  qu’il  me  paroît  qu’on  fait  dans  cette  difcuftloiî. 

Mais  pont  terminer  enfin  fur  le  projet  qui  vous  eft  fournis , 
votre  commiftîon  a diftingué  entre  la  nature  5c  l’emploi  des 
grades  militaires.  Elle  convient  que  l’emploi  doit  être  entier 
& indépendant  dans  les  mains  du  Pouvoir  exécutif,  & en 
Conféqiience  elle  lui  accorde  le  droit  de  fufpendre  de  l’exer- 
cice de  leur  grade  les  officiers  miliraires.  Mais  voyez  com- 
bien toilt  en  convenant  que  ce  droit  de  forpenfion  doit  être 
entier  , elle  le  limite  &:  le  circonfcrir.  Je  crois  cependant 
qu’elle  eft  revenue  là  delTus  à des  idées  plus  faines , en 
étendant  ce  droit  davantage  : c’eft  du  moins  ce  qui  nous  a 
fyé  annoncé.  Quant  à moi , je  combats  ce  projet  dans  fes 
principes  , ôc  je  crois  qu’il  doit  être  rejeté.  Je  crois  que  tout 
projet  à cet  égard  ne  doit  être  difcuté  que  "comme  partie 
IccefToite  du  fyftême  inllitaïie  que  vous  adopterez  5 je  croisa 


Comme  il  m*a  paru  qu’on  vouloir  dénaturer  quelqiier- 
unes  de  mes  idées  , je  crois  devoir  ajourer  quelque  chofe  â 
tpon  opinion.  On  a prétendu  que  j avois  fait  la  fatyre  de 
rhonneur.  Chacun  peut  définir  ce  mot  à fa  manière,  <&:  me 
faire  dire  ce  que  je  n’ai  pas  dit.  Pour  moi  , je  n’ai  conli- 
déré  que  le  fens  que  le  rapporteur  y a attaché,  Ôc  qu’il 
très  facile  de  démêler,  m.ilo;ré  la  conrufion  qui  fe  trouve 
quelquefois  dans  fes  idées.  Je  conviens  qu’en  ifolant  quel- 
ques uns  de  fes  palTages , on  pounoit  faire  croire  que  j’ai 
al  faifi  ce  qu’il  a entendu  par  honneur  \ par  exemple,  dans 
endroit , il  le  qualifie  de  national  : ne  croiioit*on  pas  , 
dès  lors,  qu’il  entend  parler  de  ce  fentiment  noble  & gé- 
néreux qui  nous  attache  & nous  dévoue  invinciblement 
à la  patrie,  fentiment  qui  ne  peut  recevoir  fon  dévelop- 
pement fon  énergiie  que  de  la  liberté?  car  fans  la  liberté 
il  n’y  a point  de  citoyen  , point  de  chofe  publique  ; & , 
comme  Pa  dit  très  - bien  Roidfeau  , la  patrie  n’eft  plus 
qu’un  yain  nom.  Voilà , dlfois-je , ce  qu’on  feroit  tenté  de 
penfer  à la  vue  de  ce  mot  national.  Mais  point  du  tout  j 
Aubry  ne  veut  pas  que  cet  honneur  ait  rien  de  commun 
avec  l’amour  de  la  patrie , & fur- tout  de  la  liberté  : il  a 
racer  une  liene  de  démarcation  entre  ces 


grand  foin  d 


Il  m’edà  démontré  que  le  projet  de  votre  commifïion  eft 
eflènrlellcment  déforganifateur  dans  letat  de  guerre^  & que 
il  Direéfoire fi  nos  généraux  y avaient  été  fournis  , ja- 
mais nos  aimées  n’eufTent  remporté  les  viétoires  imniortelies 
e]üi  ont  rendu  la  République  par-tout  triomphante. 

Je  vote  donc  contre  le  projet  de  réfolution. 


fur-tout , qu’il  ne  doit  pas  en  être  queftlon  tant  que  la  pair 

ne  fera  pas  faite. 


lï 


ieux  fentlmens , ôc  de  donner  la  préférence  a ce  qu’il  ap- 
pelle rhohneur  fur  le  patriotifriie. 

C’efl:  à la  vue  de  cette  diftinéHon  ïi  podtive  que  j’ai  ou- 
vert Montefquieu  , ôc  que  j’y  ai  vu  très-nettement  que  cet 
honneur  dont  parle  Aubry  efl  celui-là  même  que  Moatef- 
qiiieu  préfente  comme  le  principe  de  la  monarchie  \ c’ell- 
à'dircj  cette  création  de  l’orgueil  des  nobles,  laquelle  dans 
certains  cas  peut , je  l’avoue  , produire  de  belles  aélions , 
mais  qui  a ce  vice  radical  de  ne  placer  la  chofe  publique 
que  dans  l’intérêt  d’une  clalTe  privilégiée  , Ôc  qui , fans 
égard  pour  la  réalité , pour  les  ralens  ôc  la  vertus  ne  fe 
nourrit  que  de  prétentions  ôc  de  chimères  excliihveS. 

Une  des  conféquences  qu’Aubry  déduit  de  ce  qu’il  appelle 
honneur,  c’eft  que  les  grades  militaires  une  fois  coniéiés 
deviennent  la  propriété  de  ceux  qui  en  font  revêtus , ôc 
qu’ils  ne  peuvent  pas  en  être  dépoiFidés  , pas  même  fuf- 
pendiis  fans  être  déshonorés  : maxime  tiès  - anti  - républi^ 
came  Ôc  très-fauiTe  en  elle-même,  mais  1 ur- tout  très-dan- 
gcreufe  , en  ce  c|ii’elle  tend  à introduire  parmi  - nous  un 
état  privilégié  , ôc  à détruire  i’adion  nécdïaire  Ôc  indé- 
pendante du  Pouvoir  exécutiPfur  la  force  armée.  Car  fi  un 
militaire,  lors  même  qifil  eh;  hmplement  fufpendii  de  fes 
fondions , a le  droit  de  réclamer  l’inrervention  d’un  jury, 
de  demander  fa  réintégration  au  nom  de  riionneur  , au  nom 
de  la  propriété  violée  , il  ell  évident  qu’il  fera  toujours 
réintégré  • qu’aind  le  gouvernement  , qui  e(l  refponfable 
de  la  fureté  intérieure  ôc  extérieure  de  l’état  , fera  forcé 
d’employer  des  agens  qui  n’aaront  pas  fa  confiance  , ôC 
qui  pourront  impunément  fe  jouer  de  fes  ordres,  Ôc  déconcer- 
ter tous  fes  plans.  Je  dis  que  quand  même  on  voudroir  faire 
des  militaires  une  clafFe  privilégiée  ôc  permanente  , il  ne 
faudrolt  pas  encore  porter  les  chofes  auffi  loin  que  le  fait 
le  projet  de  réf alutioa  j car  c’efl  paralyfer  , c’cfl  garrotter 
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le  gouvernement  dans  la  chofe  la  plus  importante  j 
Texpofer  a une  ruine  certaine  ^ ôc  l’état  avec  lui. 

Mais  enfin  , nous  dit  - on,  y a~  t - il  rien  de  fi  odieux  5c 
de  fi  décourageant  que  les  ddHruclons  arbitraires  ? Voilà  ce 
qu’en  fait  jfi^nner  bien  haut  : mais  il  me  fernble  que  dans 
tout  ce  qu’on  dit  à cet  égard  , il  y a bien  de  l’erreur  Ôc  de 
rexagérarion.  D’abord  on  fuppofe  que  le  gouvernement  n’a- 
grra  clans  tout  cela  que  par  caprices  Si  par  injuftice.  Mais  eft- 
il  de  fa  narure , efl  - il  de  fon  intérêt  de  n’agir  que  de  la 
forte  ? Peut  on  même  fuppofer  un  feul  gouvernement  qui,  ‘ 
quand  il  le  pourroit  impunément,  voulût  fe  conduire  d’une 
manière  fi  arbitraire  & fi  infenfée  ? On  en  aceufe  nos  gou- 
vemans  af^uels.  Mais  fans  difeuter  les  faits  particuliers  qu’on 
allègue,  5c  qui  ne  font  ni  précifés  ni  prouvés  ,je  dirai  , fans 
cependant  me  porter  pour  leur  défenfeur , 5c  en  convenant 
rn,ême  , fi  Ton  veut , qu’ils  ont  commis  des  injufiices  ; je 
auai  que  le  zèle  5c  la  valeur  de  nos  armées , que  leurs  fuc- 
cès  éclatans  5c  foutenus  font  une  allez  bonne  preuve  qu’elles 
ne  font  ni  déforganifées  ni  découragées  , & par  conféquenc 
une  alfez  bonne  réponfe  à tous  les  reproches  particuliers 
qu’on  peut  faire, foit  au  Direéloire,  foit  à nos  généraux.  Et 
d’ailleurs  eft» ce  fur  des  faits  iioiés,  fur  des  reproches  par- 
ticiiliers  , quelque  fondés  qu’ils  puilTent  être  , qu  il  cfi:  permis 
de  fonder  un  fyftême  inique,  monfirueiix  de  defiruétif  de 
toute  efpèce  de  gouvernement  ? 

Mais,  en  raifonnant  d’après  la  nature  de  notre  gouverne- 
ment cc  de  nos  principes , il  me  fernble  encore  qu’on  atta- 
che des  idées  bien  faillies  à ces  mors  fufpenjion  & defiitution . 
Un  citoyen  eft  revêtu  de  fonclions  qui.,  par  leur  nature,  font 
fubordonnées  au  Direéloire  exécutif,  5c  que  par  conféquent  il 
ne  peut  exercer  que  conformément  à un  plan  tracé  par  ceDi- 
reâoire  : il  arrive  que  l’exercice  de  fes  fonctions  lui  eft  ote 
par  ce  même  Direéboire.  Qu’en  réfulre-t-il  ? Qu’il  a cru  que 
ce  citoyen  manquoit  ou  de  la  c«ipacité  ou  de  la  volonté  ixQ. 


celTalfes  poitr  remplir  la  part  qui  lui  éroît  confiée  dans  le 
plan  général.  Mais  eft-il  pour  cela  déshonoré  aux  .yeux  de 
iopinion  publique?  Non  aliurémenc  j car  cette  opinion  Tup- 
pofe  & doit  néceflairenient  fuppofer  que  le  Diredoire  a pu 
l'e  tromper  j elle  peut  même  , dans  certains  cas  ^ juger  que 
le  Diredoire  n’a  agi  que  par  efprit  de  parti  & de  malveil- 
lance. Ainli  aux  yeux  de  cette  opinion  qui , fur  - tout  dans 
un  gouvernement  comme  le  notre  5 efl  le  juge  fuptême  de 
la  moralité  de  notre  conduite  , jamais  un  citoyen  ne  peut 
être  déshonoré  par  le  fait  feul  de  la  fufpenfion  ou  de  la  def- 
dtuiion  prononcée  contre  lui  par  le  Diredoire  j il  peut  même 
quelquefois  en  être  honoré.  Il  y a plus  : par  cela  feul  qu’il  fe 
borne  à vous  fufpendre  ou  à vous  dertiuier,  il  efl:  évident 
qu’il  n^entend  porter  aucune  atteinte  à votre  fidélité  êc  a 
votre  honneur  * car  s’il  avoir  quelque  chofe  de  grave  & de  " 
criminel  à vous  reprocher  , il  vous  dénonceroit  aux  tribu- 
naux , 6:  dans  ce  cas  feulement  votre  honneur  feroit  com- 
promis 5 & vous  ne  pourriez  en  être  dépouillés  que  par  un 
jugement  légal.  Ainfi , en  principe,  le  DiredoirCjétant  chargé 
ôc  rerponfable  de  la  fureté  intérieure  ôz  extérieure  de  l’Etat , 
doit  avoir  à fa  difpofition  la  force  armée  • tons  les  agens  de 
cette  force  doivent  lui  être  fabordonnés  , ôc  il  doit  avoir  le 
droit  de  les  employer  ou  de  ne  pas  les  employer  félon  qu’ils 
ont  ou  non  fa  confiance  j car,  fans  cela,  point  d’adion  af- 
fûtée , point  de  gouvernement , point  de  fureté  publique  , 
ôc  la  refponfabilité  du  Diredoire  efl:  d’une  injuftice  monf- 
trueufe.  D’un  autre  côté  , en  cefiant  d’employer  un  agent , 
il  a peut-être  tort,  ôc  alors  c’efl:  une  erreur  qui  ne  lui  e!l 
pas  moins  préjudiciable  qu’à  cet  agent  même  ; mais  dans 
aucun  cas  il  ne  peut  le  déshonorer.  De  pareilles  erreurs, 
ou  fi  l’on  veut  de  pareilles  injufiiees  de  fa  part , font  des 
înconvéniens  attachés  à l’exercice  d’un  pouvoir  qui  ne  peut 
être  gêné  à cet  égard , qu’il  n’en  réfulte  des  maux  bien  plus 
graves , ôc  quelquefois  même  la  ruine  publique. 

Quoi  ! le  Diredoire  peut  fufpendre  & defiituer  des  ad^ 


î 


mînlRnteiirs  qui  font  nommés  par  le  peuple  , Sr.  il  ne 
pourra  pas  le  faire  à Tégard  des  agens  militaires  qui , par 
Jâ  nature  des  chofes,  doivent  lui  être  bien  plus  fubôrdonnés , 
bien  plus  obéilTans  que  les  adminiftrateurs  ! Je  défie  que  ja- 
mais on  faffe  à cette  objeélion  une  réponfe  fatisfaifante. 
Quant  à celle  que  la  commiiïion  y a faite  , il  eft  impofïible 
à tout  homme  qui  n’cH:  pas  totalement  dépourvu  de  jugement 
ëc  de  bonne  foi  > de  ne  pas  convenir  qu  elle  efl  infiniment 
-miférable. 


A 


A PARIS , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE; 
Thermidor , an  V, 


